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Version de travail du 26 octobre 2022  

Ordonnance sur la mensuration officielle (OCMO) 

du ... 

Actes concernés (numéros RSF): 

Nouveau: ???.??? 

Modifié(s): – 

Abrogé(s): 214.6.11 | 214.6.16 | 214.6.56 

Le Conseil d'Etat du canton de Fribourg 

vu  la loi du ... sur la géoinformation (LCGéo); 

Sur la proposition de la Direction des finances, 

Arrête: 

I. 

1 Dispositions générales et organisation 

Art.  1 Champ d'application 

1 La présente ordonnance règle l'application de la législation cantonale sur la 
géoinformation dans le domaine de la mensuration officielle. 

2 Dans ce domaine, elle régit notamment les activités des professionnel-le-s 
de la mensuration officielle. 
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Art.  2 Conseil d'Etat 

1 Le Conseil d'Etat exerce les tâches qui lui sont attribuées par la loi sur la 
géoinformation et par la présente ordonnance. Ses attributions sont en parti-
culier les suivantes:  

a) il conclut la convention-programme quadriennale de la mensuration 
officielle avec la Confédération; 

b) il délivre la patente d'ingénieur-e géomètre officiel-le. 

Art.  3 Direction des finances 

1 La Direction des finances (ci-après la Direction) exerce les tâches qui lui 
sont attribuées par la loi sur la géoinformation et par la présente ordonnance. 

2 Ses attributions sont en particulier les suivantes: 

a) elle attribue les marchés publics relatifs à l'exécution des premiers rele-
vés, des renouvellements et des mises à jour périodiques de la mensura-
tion officielle et en ordonne l'exécution; 

b) elle approuve les documents de la mensuration officielle; 

c) elle établit le plan de mise en œuvre quadriennal de la mensuration offi-
cielle. 

Art.  4 Service de la géoinformation 

1 Le Service de la géoinformation (ci-après: le Service) est le service spéciali-
sé de la Direction en matière de mensuration officielle. Son domaine de com-
pétence porte sur les données originales, en vigueur et projetées de la mensu-
ration officielle ainsi que sur le cadastre des biens-fonds.  

2 Ses attributions sont les suivantes: 

a) il planifie, coordonne, surveille et vérifie l'exécution de la mensuration 
officielle; 

b) il assure la cohérence des systèmes informatiques utilisés en matière de 
mensuration officielle; 

c) il assure la coordination entre la mensuration officielle et d'autres pro-
jets de mensuration et de systèmes de géoinformation; 

d) il prend les dispositions en vue de garantir la continuité de l'exploitation 
des données; 

e) il établit les bases de la documentation numérique de la propriété par 
étages; 

f) il détermine les noms géographiques de la mensuration officielle; 
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g) il édicte les directives et les prescriptions prévues à l'article 87 de 
l'ordonnance technique du 10 juin 1994 du DDPS sur la mensuration 
officielle (ci-après: OTEMO); 

h) il arrête les extensions cantonales du modèle des données de la Confé-
dération qui ne sont pas déjà prévues par la présente ordonnance. 

3 Il exerce les tâches relevant du champ d'application de la présente ordon-
nance qui ne sont pas attribuées à un autre organe par la législation ou la pré-
sente ordonnance. 

Art.  5 Ingénieur-e-s géomètres breveté-e-s 

1 L'obtention et l'utilisation du titre d'ingénieur-e géomètre breveté-e, ainsi 
que les compétences particulières de ces ingénieur-e-s en matière de mensu-
ration officielle, sont régies par le droit fédéral. 

2 La responsabilité civile de l'ingénieur-e géomètres breveté-e est régie par le 
droit fédéral. La loi sur la responsabilité civile des collectivités publiques et 
de leurs agents n'est pas applicable. 

Art.  6 Ingénieur-e-s géomètres officiel-le-s 

1 La liste des ingénieur-e-s géomètres officiel-le-s est tenue à jour par le Ser-
vice et publiée sur le site internet de celui-ci.  

Art.  7 Formes de la mensuration officielle 

1 L'exécution de la mensuration officielle peut prendre les formes suivantes: 

a) le premier relevé, qui consiste à saisir les éléments de la mensuration 
officielle dans les régions dépourvues d'une mensuration officielle ap-
prouvée définitivement; 

b) le renouvellement, qui consiste à modifier et compléter les éléments 
d'une mensuration officielle approuvée définitivement pour les adapter 
aux exigences du droit fédéral. 

2 Une fois recueillis, les éléments de la mensuration officielle font l'objet: 

a) d'une mise à jour permanente, portant sur les données pour lesquels un 
système d'annonce est organisé; 

b) d'une mise à jour périodique, portant sur les données qui ne sont pas 
soumises à une mise à jour permanente. 

Art.  8 Attribution du mandat 

1 Le processus d'attribution des travaux de premier relevé, de renouvellement 
et de mise à jour périodique est effectué conformément à la législation sur les 
marchés publics. 
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2 Les travaux de premier relevé, de renouvellement et de mise à jour pério-
dique font l'objet d'un contrat passé entre l'ingénieur-e géomètre breveté-e et 
la Direction. 

3 Lorsque les travaux de premier relevé sont combinés avec un remaniement 
parcellaire, le processus d'attribution est effectué par le syndicat d'améliora-
tion foncière, en collaboration avec le Service. 

Art.  9 Archivage des données 

1 L'archivage des extraits pour la tenue du plan du registre foncier est assuré 
dans la base de données de la mensuration officielle et dans le cadastre des 
biens-fonds. 

2 Dans la mesure du possible, l'archivage de la documentation technique est 
réalisé sous forme numérique. 

2 Contenu de la mensuration officielle 

2.1 Plan du registre foncier et cadastre des biens-fonds 

Art.  10 Plan du registre foncier 

1 L'établissement et la mise à jour du plan du registre foncier sont placés sous 
la responsabilité du Service. 

2 Le plan du registre foncier contient, outre les éléments définis par l'article 7 
OTEMO, les limites des servitudes visées par l'article 17 de la présente or-
donnance. 

3 Seul-e-s les ingénieur-es géomètres breveté-e-s sont autorisé-e-s à délivrer 
des extraits certifiés conformes et restitutions du plan du registre foncier. 

4 Lorsque les données sont disponibles sous forme numérique, les plans du 
registre foncier sont remplacés par un affichage à l'écran. 

Art.  11 Cadastre des biens-fonds 

1 Le cadastre des biens-fonds comprend pour chaque immeuble: 

a) l'état descriptif conformément à la législation fédérale; 

b) les surfaces des couvertures du sol; 

c) le nom des propriétaires tel que contenu dans le registre foncier. 

2 Il est tenu par le Service sous forme électronique et est automatiquement 
généré à partir de la base de données de la mensuration officielle et, pour les 
noms des propriétaires, de la base de données du registre foncier. 
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3 Il sert de journal pour le suivi des affaires et permet la traçabilité des dos-
siers de mutation.  

4 Le cadastre des biens-fonds attribue les numéros d'immeubles. La numéro-
tation des parts de copropriété est toutefois de la compétence des Registres 
fonciers. 

5 Les Registres fonciers et les ingénieur-e-s géomètres breveté-e-s ont libre 
accès au cadastre des biens-fonds. 

2.2 Extensions cantonales du modèle de données 

Art.  12 

1 Le Service peut définir d'autres subdivisions ou d'autres attributs des objets 
de l'annexe A de l'OTEMO. Il tient compte du contenu des registres natio-
naux tels que le Registre fédéral des bâtiments et des logements. 

2.3 Points fixes de mensuration et abornement 

Art.  13 Etablissement des points fixes 

1 Dans la mesure du possible, les points fixes ne sont pas situés sur les limites 
des immeubles. 

Art.  14 Mention des points fixes 

1 Les points fixes de catégorie 1 et 2 sont mentionnés au registre foncier en 
qualité de «Point fixe de mensuration». 

2 L'organe chargé de l'établissement des points fixes en fait d'office la réquisi-
tion. 

Art.  15 Détermination des limites 

1 La détermination des limites a pour objet: 

a) les limites territoriales; 

b) les biens-fonds; 

c) les droits distincts et permanents; 

d) les autres servitudes, pour autant que leurs limites soient définies clai-
rement sur le terrain. 

2 Les limites sont en principe déterminées sur place. Toutefois, elles peuvent 
être déterminées sur la base de géodonnées appropriées, dans les régions 
agricoles ou sylvicoles en zone de montagne ou d'estivage selon le cadastre 
de la production agricole. 
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Art.  16 Pose des signes de démarcation 

1 La pose des signes de démarcation a pour objet: 

a) les limites territoriales; 

b) les biens-fonds; 

c) les droits distincts et permanents, lorsque leur assiette ne correspond 
pas aux limites du bien-fonds. 

2 Les points-limites sont matérialisés par des signes de démarcation standar-
disés. 

Art.  17 Renonciation à la pose de signe de démarcation 

1 Outre les cas visés à l'article 17 al. 1 OMO, la renonciation à la pose des 
signes de démarcation est admise: 

a) dans les régions où un remaniement parcellaire a été ordonné; 

b) dans les régions agricoles ou sylvicoles en zone de montagne ou d'esti-
vage selon le cadastre de la production agricole; 

c) pour les biens-fonds, ainsi que les droits distincts et permanents, dont 
les signes de démarcation sont menacés par l'utilisation du sol; 

d) si l'emplacement est inaccessible ou que les dommages causés pour 
matérialiser sont disproportionnés. 

2 La renonciation à poser des signes de démarcation fait l'objet d'une re-
marque dans le verbal de mutation.  

Art.  18 Rétablissement des signes de démarcation 

1 Sous réserve de l'article 19 de la présente ordonnance, l'ingénieur-e géo-
mètre breveté-e procède au rétablissement des signes de démarcation lorsqu'il 
ou elle en est requis ou en cas d'établissement d'un verbal de mutation.  

Art.  19 Obligations des propriétaires - Signes de démarcation 

1 Les propriétaires rendent visibles les signes de démarcation existants, dans 
le délai imparti par l'ingénieur-e géomètre breveté-e. 

2 Sur demande de l'ingénieur-e géomètre breveté-e, les propriétaires collabo-
rent à la détermination des limites. 
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Art.  20 Obligations des propriétaires et des tiers - Points fixes et points 
limites 

1 Les propriétaires veillent au bon état des points fixes et points-limites éta-
blis sur leurs immeubles; il en est de même des collectivités publiques et des 
entreprises concessionnaires, lorsqu'elles exécutent des travaux sur fonds 
d'autrui. 

2 Ils ou elles informent immédiatement un ou une ingénieur-e géomètre bre-
veté-e lorsque: 

a) ils ou elles effectuent des travaux d'exploitation ou de construction qui 
menacent ces points; 

b) ils ou elles constatent que ces repères ont été enlevés, déplacés ou en-
dommagés. 

2.4 Limites 

Art.  21 Biens-fonds 

1 Les limites des biens-fonds sont tracées aussi simplement que possible. 

2 Sauf circonstances particulières, elles définissent des entités économiques 
ou fonctionnelles qui permettent une utilisation judicieuse et rationnelle du 
sol. 

2.5 Limites territoriales 

Art.  22 Principes 

1 Les limites territoriales coïncident avec les limites des biens-fonds. 

2 Les limites territoriales ne traversent aucun bâtiment. 

Art.  23 Modifications 

1 La modification des limites communales fait l'objet d'une convention passée 
entre les communes concernées.  

2 La convention est passée par les conseils communaux et approuvée par la 
Direction, sur préavis du Service. 

3 A défaut de convention entre les communes, le Conseil d'Etat peut imposer 
ces modifications. 

4 Sauf convention contraire, les communes concernées supportent à parts 
égales les frais liés à  l'établissement des plans de modification des limites 
territoriales. 
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5 La modification des limites cantonales fait l'objet d'une convention passée 
entre les cantons concernés. Le canton de Fribourg est représenté par la Di-
rection. Le Service donne un préavis. 

Art.  24 Abornement 

1 Une commune peut décider de matérialiser la limite communale par des 
bornes spéciales. Sauf entente avec la commune voisine, les frais qui en ré-
sultent sont à sa charge. 

2 En accord avec le canton voisin, la Direction peut décider de matérialiser la 
limite cantonale par des bornes spéciales; les frais qui en résultent sont à la 
charge du canton. 

3 Les bornes spéciales qui présentent un intérêt particulier font l'objet d'un 
inventaire tenu par le Service. 

Art.  25 Fusions de communes 

1 Les documents cadastraux des communes fusionnées sont adaptés à la nou-
velle entité communale, dans les cinq ans qui suivent la fusion.  

2 Toutefois, lorsque des travaux de premier relevé ou de renouvellement sont 
envisagés à moyen terme, cette adaptation a lieu à l'occasion de ces travaux. 

3 Les frais relatifs à l'adaptation des documents cadastraux sont supportés par 
l'Etat. 

4 Lorsqu'une fusion de communes conduit à la renumérotation des biens-
fonds, les propriétaires des biens-fonds concernés en sont informé-e-s par le 
biais d'une publication dans la Feuille officielle du canton de Fribourg. 

2.6 Domaine public 

Art.  26 Plan-inventaire 

1 Lors de l'exécution d'un premier relevé, l'ingénieur-e géomètre breveté-e 
établit un plan-inventaire du domaine et des passages publics. Ce plan com-
prend: 

a) les lacs et les cours d'eau du domaine public; 

b) les infrastructures de mobilité qui font partie du domaine public canto-
nal ou communal; 

c) les passages établis sous forme de servitudes inscrites au registre fon-
cier en faveur de l'Etat ou de la commune concernée; 

d) les passages mentionnés au registre foncier conformément à l'article 27 
de la présente ordonnance. 
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2 Le conseil communal, le Service de l'environnement et le Service des ponts 
et chaussées confirment, en contresignant le plan-inventaire, que la désigna-
tion du domaine et des passages publics de leur ressort est conforme au droit. 

3 Les instructions relatives à la forme du plan-inventaire du domaine public 
sont établies en accord avec les services concernés. 

Art.  27 Mention des ruisseaux et passages publics 

1 La mention au registre foncier des ruisseaux non immatriculés ainsi que 
celle des passages publics est requise par l'ingénieur-e géomètre breveté-e. 

Art.  28 Procédure et prise en charge des coûts 

1 L'ingénieur-e géomètre breveté-e soumet à la Direction du développement 
territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l'environnement et à la 
commune concernée le projet de plan-inventaire. La Direction et la commune 
précitées définissent le statut juridique et la désignation du domaine et des 
passages publics, lorsque ces éléments ne ressortent pas clairement du plan 
cadastral en vigueur ou du registre foncier. 

2 Au besoin, l'Etat ou la commune procèdent dans les plus brefs délais aux 
enquêtes nécessaires, conformément à la législation spéciale. 

3 L'Etat ou la commune concernée peut en outre régulariser le statut de cer-
tains tronçons afin de l'adapter à la situation ou à l'utilisation effective. 

2.7 Autres éléments de la mensuration officielle 

Art.  29 Noms géographiques, noms géographique de la mensuration 
officielle et adressage des bâtiments 

1 Lors de l'exécution des travaux, l'ingénieur-e géomètre breveté-e contrôle 
les noms géographiques, les noms géographiques de la mensuration officielle 
et l'adressage des bâtiments. Il ou elle communique les erreurs constatées à 
l'organe compétent pour correction. 

Art.  30 Adresses de bâtiments 

1 La commune demande l'avis du Service avant de définir des noms de rues. 
Le Service émet des recommandations à son intention. 

2 Les nouvelles adresses de bâtiments sont attribuées lors de la procédure 
d'octroi du permis de construire. 

3 Les communes supportent les frais liés à l'établissement d'un verbal de mu-
tation technique pour la mise à jour des adresses des bâtiments. 
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Art.  31 Projets de bâtiments 

1 Le Service saisit dans le jeu de données de la mensuration officielle les 
constructions projetées avec leurs adresses, dès l'octroi du permis de cons-
truire et sur la base des informations déposées dans l'application qui gère les 
permis de construire. 

Art.  32 Niveaux de tolérance 

1 Les niveaux tolérance au sens de l'OTEMO sont fixés en fonction du ca-
dastre de la production agricole et des zones construites et à bâtir. Seuls les 
niveaux de tolérance 2 à 4 sont appliqués. 

2 Le niveau de tolérance 2 s'applique aux zones construites et aux zones à 
bâtir; il correspond à la zone de contribution I. 

3 Le niveau de tolérance 3 s'applique aux régions agricoles et forestières si-
tuées dans les régions de plaine, de colline et de montagne; il correspond aux 
zones de contribution II et III.  

4 Le niveau de tolérance 4 s'applique aux régions d'estivage; il correspond à 
la zone de contribution III. 

Art.  33 Domaines de numérotation 

1 Les domaines de numérotation sont attribués à l'échelle du canton. 

3 Dispositions complémentaires au droit fédéral relatives au premier 
relevé et au renouvellement 

3.1 Simplifications et rectifications des limites 

Art.  34 Compétence 

1 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire peut procéder à des simplifications et à 
des rectifications de limites conformément à l'article 26 LCGéo. Ces der-
nières sont mises à l'enquête avec l'entreprise de la mensuration officielle. 

2 Il ou elle invite les propriétaires qui veulent procéder à des simplifications 
ou des rectifications de limites à s'annoncer au début des travaux. 

Art.  35 Prise en charge des frais 

1 Les travaux liés aux simplifications et rectifications de limites sont compris 
dans le contrat passé entre l'ingénieur-e géomètre adjudicataire et la Direc-
tion. 
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Art.  36 Réunions de biens-fonds 

1 Dans la mesure du possible, les biens-fonds contigus appartenant au même 
propriétaire sont réunis, à condition que la réunion ne présente pas de désa-
vantage pour le propriétaire concerné. 

2 A l'occasion de la mise à l'enquête des travaux de mensuration, l'attention 
des propriétaires est attirée sur la possibilité de s'opposer à la réunion de 
biens-fonds; si leur maintien ne se justifie manifestement pas, les proprié-
taires supportent seuls les frais de la détermination des limites et de la pose 
des signes de démarcation. 

3.2 Dispositions particulières applicables aux premiers relevés 

Art.  37 Subrogation 

1 L'acquéreur-e de droits réels sur un immeuble concerné par un premier rele-
vé est subrogé-e dans les droits et obligations de l'aliénateur ou de l'aliéna-
trice relatifs aux travaux de premier relevé.  

2 L'acte notarié doit contenir l'attestation de l'acquéreur-e selon laquelle il ou 
elle a été informé-e de l'état des travaux, ainsi que des droits et obligations 
auxquels il ou elle est subrogé-e. 

Art.  38 Avis à l'ingénieur-e géomètre 

1 Le registre foncier avise l'ingénieur-e géomètre adjudicataire de tout trans-
fert de propriété ainsi que des inscriptions et modifications apportées aux 
servitudes, annotations, charges foncières et mentions, relatifs aux immeubles 
compris dans le périmètre d'exécution du premier relevé. 

Art.  39 Etablissement du cadastre transitoire - Principes 

1 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire établit un cadastre transitoire. 

2 Le cadastre transitoire comprend en particulier: 

a) la correspondance entre les anciens et les nouveaux numéros d'im-
meubles; 

b) le libellé des servitudes, des mentions, des annotations et des charges 
foncières existantes et des propositions concernant le traitement des 
servitudes. 



  ROF ... 

12 

Art.  40 Etablissement du cadastre transitoire - Servitudes 

1 Lorsqu'il ou elle constate que les objets portés au nouveau plan cadastral ne 
coïncident pas avec l'assiette d'une servitude qui vraisemblablement s'y rap-
porte, l'ingénieur-e géomètre adjudicataire fait figurer au cadastre transitoire 
une proposition de modification de l'assiette de cette servitude.  

2 Si les circonstances le justifient, notamment si des servitudes ont été repor-
tées sur des immeubles sur lesquels elles ne s'exercent pas, l'ingénieur-e 
géomètre adjudicataire peut faire d'autres propositions quant à la constitution, 
la modification ou la radiation de servitudes. 

Art.  41 Etablissement du cadastre transitoire - Droits de gage 

1 Le Registre foncier traite le report des droits de gages. 

2 Si, lors de la reconnaissance du cadastre transitoire, il n'est pas possible 
d'obtenir le consentement des bénéficiaires de droits affectant différemment 
les biens-fonds dont la limite commune n'a pas été déterminée, notamment 
des bénéficiaires de droits de gage ou de servitudes, l'ingénieur-e géomètre 
adjudicataire détermine la limite antérieure. 

3.3 Contrôle et rétablissement des points-limites 

Art.  42 

1 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire contrôle la position des points-limites 
et les rétablit lorsqu'elle est fausse. En l'absence d'accord entre les parties, il 
ou elle fixe, en vue de l'enquête, le point qui lui semble être le plus plausible 
au vu des éléments techniques en sa possession. 

2 Sur demande des propriétaires et aux frais de ceux-ci ou de celles-ci, l'ingé-
nieur-e géomètre adjudicataire rétablit les points-limites manquants. 

3.4 Procédure de mise à l'enquête 

Art.  43 Avis aux propriétaires 

1 Lorsque la Direction a attribué les travaux, l'ingénieur-e géomètre adjudica-
taire, d'entente avec la commune, informe par lettre circulaire ou courrier 
nominatif du début des travaux et de la possibilité de proposer des simplifica-
tions ou des rectifications de limites: 

a) les propriétaires des immeubles situés dans le périmètre et les titulaires 
des servitudes immatriculées; 

b) les propriétaires des immeubles limitrophes du périmètre et les titulaires 
des servitudes immatriculées. 
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2 Dans les cas où le premier relevé est consécutif à un remaniement parcel-
laire, l'avis aux propriétaires peut être délégué au syndicat d'améliorations 
foncières. L'ingénieur-e géomètre adjudicataire appuie Grangeneuve dans les 
préparatifs. 

Art.  44 Vérification 

1 Au terme des travaux, le Service vérifie tous les éléments de la mensuration 
officielle conformément à la législation fédérale. Il peut exiger de l'ingénieur-
e géomètre adjudicataire la production de tous les documents techniques liés 
à la mensuration officielle.  

2 Les défauts relevés dans le rapport de vérification font l'objet d'une discus-
sion entre le Service et l'ingénieur-e géomètre adjudicataire en vue de leur 
correction préalablement à l'enquête publique. 

Art.  45 Enquête publique - Objet 

1 L'enquête relative aux premiers relevés et aux renouvellements a pour objet: 

a) la régularité des limites inchangées; 

b) les simplifications et rectifications des limites effectuées par le ou la 
géomètre adjudicataire; 

c) la matérialisation, lorsqu'elle a lieu. 

2 L'enquête relative aux premiers relevés porte en outre sur: 

a) la conformité des limites modifiées avec les conventions passées; 

b) la conformité des plans-inventaires et des limites du domaine public 
avec le cadastre en vigueur et avec les décisions prises conformément à 
la législation spéciale. 

Art.  46 Enquête publique - Dossier 

1 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire met à l'enquête: 

a) l'état cadastral projeté; 

b) le cadastre transitoire, pour les entreprises de premier relevé; 

c) les plans-inventaires du domaine public, pour les entreprises de premier 
relevé; 

d) les éventuels verbaux de mutation foncière des biens-fonds limitrophes. 

2 Outre les documents visés par l'alinéa 1, le dossier d'enquête comprend à 
titre informatif:  

a) le cadastre des biens-fonds; 

b) le suivi des modifications; 
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c) le rapport de l'ingénieur-e géomètre adjudicataire; 

d) le plan du périmètre de l'entreprise; 

e) le cas échéant, les conventions relatives aux transferts de propriété; 

f) le cas échéant, le dossier des noms géographiques de la mensuration 
officielle. 

Art.  47 Enquête publique - Publication 

1 D'entente avec la commune et le Service, l'ingénieur-e géomètre adjudica-
taire fixe le moment de l'enquête. Celle-ci dure trente jours. 

2 La publication se fait: 

a) par insertion dans la Feuille officielle du canton de Fribourg, avant le 
début de l'enquête; 

b) par avis personnel adressé aux personnes visées à l'article 43 al. 1 let. a 
et b de la présente ordonnance, au plus tard dans la semaine qui précède 
le début de l'enquête. 

3 Les personnes dont l'adresse ne peut être obtenue sont réputées avisées par 
la publication dans la Feuille officielle du canton de Fribourg. 

4 Le dossier est consultable en ligne. Au besoin, l'administration communale 
met à disposition dans ses locaux les outils nécessaires aux personnes qui 
souhaitent consulter le dossier. Les conventions visées à l'article 46 al. 2 let. e 
de la présente ordonnance ne peuvent être consultées que par les propriétaires 
et les titulaires de droits réels concernés et sont déposées dans un local de 
l'administration communale. 

Art.  48 Réclamation 

1 Toute personne qui justifie d'un intérêt digne de protection peut former une 
réclamation. Celle-ci porte sur les éléments visés à l'article 46 al 1. 

2 Les réclamations doivent être motivées et adressées, pendant la durée de 
l'enquête, à la commune, à l'intention de l'ingénieur-e géomètre adjudicataire. 

3 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire tient un registre des réclamations. 

Art.  49 Règlement des réclamations 

1 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire cherche à liquider la réclamation par 
une conciliation, au besoin moyennant le consentement de tierces personnes 
intéressées.  
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2 Si aucune entente n'intervient, l'ingénieur-e géomètre adjudicataire rend une 
décision motivée et la notifie aux personnes intéressées, avec accusé de ré-
ception. Une copie est adressée au Service. L'ingénieur-e géomètre adjudica-
taire indique la possibilité de porter la décision sur réclamation devant la 
Commission de recours en matière de premier relevé et de renouvellement, 
dans le délai de trente jours à compter de la notification.  

3 La conciliation, qu'elle prenne la forme du retrait de la réclamation ou d'une 
convention, fait l'objet d'un procès-verbal signé par l'ingénieur-e géomètre 
adjudicataire, les réclamants ou réclamantes et les autres personnes intéres-
sées.  

4 Les procès-verbaux de conciliation et les décisions de l'ingénieur-e géo-
mètre adjudicataire sont insérés dans le dossier de l'entreprise. Le registre des 
réclamations mentionne la date de la conciliation et son résultat. 

Art.  50 Clôture de l'enquête 

1 Lorsque les éventuelles réclamations sont liquidées, l'ingénieur-e géomètre 
adjudicataire adresse un rapport au Service et lui remet le registre des récla-
mations. 

2 Le Service effectue les opérations suivantes: 

a) il soumet les données de la mensuration officielle et les extraits produits 
sur cette base à la Direction pour approbation; 

b) il requiert par la suite la reconnaissance de l'entreprise par la Confédé-
ration. 

Art.  51 Inscription au registre foncier 

1 Lorsque les éventuels recours sont liquidés, l'ingénieur-e géomètre adjudi-
cataire transmet au Registre foncier les données de la mensuration officielle 
et, pour les entreprises de premier relevé, le cadastre transitoire, en vue de 
l'inscription au registre foncier. 

2 A l'issue de la procédure de reconnaissance prévue par la législation sur le 
registre foncier, le Registre foncier, en accord avec l'ingénieur-e géomètre 
adjudicataire, informe le Service des éventuelles modifications à effectuer sur 
les données de la mensuration officielle.  

3 L'ingénieur-e géomètre adjudicataire apporte ces modifications dans les 
plus brefs délais et remet les documents au Registre foncier et au Service. 

Art.  52 Mise en vigueur des entreprises de premier relevé 

1 La mise en vigueur des données de la mensuration officielle a lieu en même 
temps que celle du registre foncier fédéral ou, dans les cas où celui-ci est déjà 
introduit, en même temps que l'adaptation des documents du registre foncier.  
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2 La décision est publiée dans la Feuille officielle du canton de Fribourg par 
le Registre foncier. 

3 Les frais liés à la mise à jour des anciens documents, pour la période s'écou-
lant entre la fin de la deuxième année à compter de l'approbation par la Direc-
tion et la date de la mise en vigueur, sont supportés par l'Etat. 

4 Mise à jour de la mensuration officielle 

4.1 Mise à jour permanente 

4.1.1 Modifications des limites de biens-fonds ou de servitudes 

Art.  53 Verbal de mutation foncière - En général 

1 Les modifications de limites de biens-fonds ou de servitudes figurant sur le 
plan du registre foncier sont opérées sur la base d'un verbal de mutation fon-
cière établi par l'ingénieur-e géomètre breveté-e. 

2 Le verbal de mutation foncière est établi conformément aux articles 21 al. 2 
ou 23 LCGéo appliqués par analogie sur la base du cadastre des biens-fonds 
et des données communiquées par le Registre foncier. 

3 L'ingénieur-e géomètre breveté-e procède d'office à la mise à jour des élé-
ments de la mensuration officielle lorsqu'il ou elle établit un verbal de muta-
tion foncière. 

4 Sauf dans les cas visés à l'article 19 de la présente ordonnance, le verbal de 
mutation foncière est établi après la pose des signes de démarcation. 

Art.  54 Verbal de mutation foncière - Numéro bleu 

1 Lorsqu'une modification de limites a pour but le transfert d'une partie d'un 
bien-fonds au fonds voisin, cette partie est désignée dans le verbal de muta-
tion foncière par un numéro provisoire appelé "numéro bleu". 

Art.  55 Verbal de mutation foncière - Suivi 

1 L'ingénieur-e géomètre breveté-e atteste que le verbal de mutation foncière 
est établi conformément à la volonté des propriétaires concernés. Ceux-ci 
reconnaissent le verbal de mutation foncière en le signant. 

2 Les verbaux de mutation foncière sont contrôlés par le Service avant leur 
dépôt auprès du Registre foncier. En l'absence de visa du Service, le Registre 
foncier rejette la réquisition. 

3 Le Registre foncier informe par voie électronique le Service de toute ins-
cription d'un verbal de mutation foncière. 
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Art.  56 Mutation de bureau 

1 L'ingénieur-e géomètre breveté-e peut établir un verbal de mutation foncière 
avec abornement différé lorsqu'une des conditions de l'article 19 al. 1 de la 
présente ordonnance est remplie.  

2 Le verbal de mutation foncière stipule que l'abornement est différé. L'ingé-
nieur-e géomètre breveté-e atteste que les propriétaires ont connaissance de 
cette situation et qu'ils ou elles s'engagent à en informer un ou une acquéreur-
e subséquent-e.  

3 L'ingénieur-e géomètre breveté-e peut lier l'établissement du verbal de mu-
tation foncière à la condition que le versement des frais de matérialisation et 
de levé ultérieurs soit garanti.  

4 Dès que les circonstances le permettent, l'ingénieur-e géomètre breveté-e 
procède d'office à la pose des signes de démarcation. 

Art.  57 Mutation de projet 

1 Lorsque la division ou la modification d'un immeuble intervient à l'occasion 
d'un projet de construction, l'ingénieur-e géomètre breveté-e peut établir le 
verbal de mutation foncière sur la base du projet. Il procède conformément à 
l'article 126 de l'ordonnance sur le registre foncier; il ou elle requiert en parti-
culier l'inscription de la mention "mutation de projet" au registre foncier.  

2 L'ingénieur-e géomètre breveté-e peut lier l'établissement du verbal de mu-
tation foncière à la condition que le versement des frais de matérialisation et 
de levé ultérieurs soit garanti. 

3 L'implantation de la construction est effectuée sous le contrôle de l'ingé-
nieur-e géomètre breveté-e.  

4 Si la limite fixée dans le verbal établi sur la base du projet s'écarte de moins 
de 10 centimètres de l'état des lieux, celui-ci doit être matérialisé par la pose 
d'un signe de démarcation puis levé sur le terrain. Un verbal de mutation fon-
cière sans signature des propriétaires qui entérine les modifications de limites 
et la rectification des surfaces est établi par l'ingénieur-e géomètre breveté-e. 
Sur cette base, la mention est alors supprimée sur réquisition de l'ingénieur-e 
géomètre breveté-e. Une copie du plan de mutation est adressée, à titre in-
formatif, à tous les propriétaires fonciers concernés.  

5 Si la limite fixée dans le verbal établi sur la base du projet s'écarte de plus 
de 10 centimètres de l'état des lieux, l'ingénieur-e géomètre breveté-e établit 
un verbal de mutation foncière de correction. 

6 L'acte notarié contient l'attestation de l'acquéreur ou de l'acquéresse selon 
laquelle il ou elle a été informé-e de la portée de la mention. 
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Art.  58 Réquisition d'inscription au registre foncier 

1 L'inscription au registre foncier doit être requise dans l'année qui suit l'éta-
blissement du verbal de mutation foncière. L'ingénieur-e géomètre breveté-e 
renseigne le mandant ou la mandante à ce sujet.  

2 Pour de justes motifs, le Service peut prolonger ce délai de six mois au 
maximum. La demande de prolongation de délai doit être adressée au plus 
tard deux mois avant l'échéance du délai.  

3 Tout verbal de mutation qui n'a pas été déposé au registre foncier dans les 
délais impartis est caduc. 

4 L'ingénieur-e géomètre breveté-e procède le cas échéant à l'arrachage des 
signes de démarcation et à l'annulation des modifications dans les documents 
de la mensuration. 

5 Les frais sont à la charge de la personne qui a commandé le verbal de muta-
tion foncière. 

Art.  59 Radiation ou modification de droits 

1 L'ingénieur-e géomètre breveté-e propose aux propriétaires des biens-fonds 
modifiés ou créés de requérir les inscriptions qui doivent être reportées et 
celles qui doivent être radiées (art. 974a al. 2 CC).  

2 Les réquisitions sont opérées sur le verbal de mutation foncière; l'ingénieur-
e géomètre breveté-e atteste sur celui-ci que les conditions de fait prévues par 
l'article 743 al. 2 du code civil sont remplies.  

3 Le verbal de mutation foncière peut contenir d'autres réquisitions relatives à 
la radiation ou à la modification des droits. Dans ce cas, les consentements 
nécessaires au sens de l'article 964 du code civil sont portés sur le verbal ou 
joints à celui-ci. La conclusion d'un acte authentique est réservée. 

Art.  60 Transferts de minime importance 

1 Une opération est de minime importance au sens de l'article 19 LCGéo, 
lorsqu'elle a pour but: 

a) l'adaptation de la limite à l'état des lieux; 

b) le redressement de la limite en vue de diminuer le nombre de points-
limites. 

2 En cas d'échange de terrains, il n'est pas nécessaire que les biens-fonds con-
cernés soient contigus. 

3 La régularisation est soumise au Service pour approbation. 
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4 L'opération est de minime importance lorsque, pour chaque propriété con-
cernée, la valeur totale des surfaces échangées ne dépasse pas 40 000 francs 
et qu'une soulte ou un prix de vente éventuels sont inférieurs à 20 000 francs.  

Art.  61 Servitudes 

1 L'ingénieur-e géomètre officiel-le peut recevoir un acte constitutif ou modi-
ficatif d'une servitude au sens de l'article 23 LCGéo:  

a) lorsque la constitution ou la modification de la servitude est liée à une 
opération au sens de l'article 63 qui précède, qui repose sur un acte au-
thentique instrumenté par l'ingénieur-e géomètre officiel-le; 

b) lorsque la constitution ou la modification de la servitude est justifiée par 
la modification de limites de biens-fonds prévue par un verbal de muta-
tion foncière et que cette modification ne doit pas reposer sur un acte 
notarié; 

c) lorsque la servitude a pour objet le passage de conduites de toute nature 
et les ouvrages qui y sont liés; 

d) lorsque la servitude a pour objet un passage à pied ou pour tout véhi-
cule; 

e) lorsqu'il s'agit de constituer des servitudes d'empiétement de minime 
importance au sens de l'article 68 de la présente ordonnance sur un 
bien-fonds voisin; 

f) en cas de premier relevé, lorsque les conditions de l'article 40 de la pré-
sente ordonnance sont remplies. 

Art.  62 Rectifications - Principe 

1 Lorsque l'ingénieur-e géomètre breveté-e constate une erreur dans les do-
cuments de la mensuration officielle, il ou elle en informe le Service.  

2 Le Service veille à ce que l'erreur soit corrigée. Il peut agir par substitution. 

Art.  63 Rectifications - Limites 

1 Lorsque la rectification porte sur la limite d'un bien-fonds ou d'une servi-
tude et qu'elle implique une modification du plan du registre foncier, elle ne 
peut être effectuée qu'avec le consentement des personnes intéressées. 

Art.  64 Rectifications - Prise en charge des coûts 

1 Sauf convention contraire, les frais de rectification sont supportés par 
l'auteur-e de l'erreur.  
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4.1.2 Modifications des données descriptives 

Art.  65 Verbal de mutation technique 

1 Les modifications de données descriptives sont opérées sur la base d'un 
verbal de mutation technique établi par l'ingénieur-e géomètre breveté-e. Les 
communications entre le Service et le Registre foncier s'opèrent par voie 
électronique. 

2 L'ingénieur-e géomètre breveté-e procède d'office à la mise à jour des élé-
ments de la mensuration officielle lorsqu'il ou elle établit un verbal de muta-
tion technique.  

3 Les verbaux de mutation techniques sont contrôlés par le Service avant leur 
inscription dans le jeu de données de la mensuration officielle.  

4 Lorsque la modification porte sur l'état descriptif, le Registre foncier en est 
informé.  

5 Le Registre foncier informe le Service de toute inscription d'un verbal de 
mutation technique. 

6 Lorsque la modification de numéros d'immeubles porte sur une zone éten-
due, les propriétaires des biens-fonds concernés en sont informé-e-s par le 
biais d'une publication dans la Feuille officielle du canton de Fribourg. 

Art.  66 Rectification des données descriptives 

1 La rectification des données descriptives de la mensuration officielle est 
opérée d'office.  

2 Lorsque la rectification modifie l'état descriptif, l'ingénieur-e géomètre bre-
veté-e établit un verbal de mutation technique. Le Registre foncier en est in-
formé. 

3 Lorsque la rectification porte sur la surface ou sur le numéro d'un im-
meuble, les propriétaires concernés en sont également informés.   

Art.  67 Cadastration des constructions et installations 

1 L'ingénieur-e géomètre breveté-e chargé-e d'établir la déclaration qui ac-
compagne le certificat de conformité, visée par l'article 166 al. 2 de la loi du 
2 décembre 2008 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LA-
TeC):  

a) procède d'office à la cadastration des éléments de la mensuration offi-
cielle; 

b) établit un verbal de mutation technique; 

c) en informe le Service. 
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2 Le dossier de cadastration est réalisé dans un délai de trois mois à compter 
de la fin des travaux de construction. A défaut, le Service peut charger un ou 
une autre ingénieur-e géomètre breveté-e d'y remédier.  

3 Lorsqu'il est constaté que la couverture du sol doit être cadastrée et qu'au-
cun certificat de conformité au sens de l'article 166 al. 1 LATeC n'a été établi, 
la commune et le Service en sont informés. Celui-ci charge un ou une ingé-
nieur-e géomètre breveté-e de procéder à la cadastration de la couverture du 
sol. Demeure réservée la faculté des communes et des tiers de faire exécuter 
ces mandats. 

Art.  68 Empiétements 

1 Lorsque, à l'occasion d'une cadastration de construction ou installation, 
l'ingénieur-e géomètre breveté-e constate qu'une construction ou autre instal-
lation empiète sur un fonds voisin, il ou elle en avise les propriétaires concer-
nés et attire leur attention sur les dispositions des articles 673 à 675 CC. 

4.2 Mise à jour périodique 

Art.  69 

1 La mise à jour périodique de la mensuration officielle est régie par la légi-
slation fédérale. L'attribution du mandat s'opère conformément à l'article 10 
de la présente ordonnance. 

5 Financement de la mensuration officielle 

Art.  70 Tarif des honoraires des ingénieur-e-s géomètres breveté-e-s 

1 Les prestations des ingénieur-e-s géomètres breveté-e-s pour la mise à jour 
de la mensuration officielle sont rémunérées conformément au tarif d'hono-
raires TH33, édité conjointement par la Conférence des services cantonaux de 
la géoinformation et du cadastre (CGC) et l'Association des géomètres 
suisses (IGS). 

2 Le facteur d'application est adapté annuellement au renchérissement par la 
commission «Bases de prix». Les ingénieur-e-s géomètres breveté-e-s en sont 
informés par le Service. 

3 Les honoraires sont réduits lorsqu'ils sont manifestement disproportionnés 
au regard du travail effectivement accompli. 

4 La rémunération des ingénieur-e-s géomètres breveté-e-s suite à la mise à 
jour annuelle des plans graphiques est versée par le Service. 

5 La taxe sur la valeur ajoutée est ajoutée aux honoraires calculés. 
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Art.  71 Frais de cadastration des constructions - Tarif 

1 Le tarif des frais de cadastration des constructions et installations soumises 
à l'obligation d'obtention d'un permis de construire (ci-après: les frais de ca-
dastration des constructions) est défini dans l'annexe A1 de la présente or-
donnance. 

2 Les frais sont perçus lors de l'octroi du permis de construire individuelle-
ment pour chaque construction et installation qui doit figurer au plan du re-
gistre foncier.  

3 En cas de modification d'une construction ou installation, le Service perçoit 
un émolument qui correspond au montant minimal du tarif de l'annexe A1 de 
la présente ordonnance. Aucun émolument n'est perçu en cas de radiation. 

4 Les frais sont majorés par l'application, sur leur montant, d'un taux iden-
tique au taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée. Est déterminant le taux 
ordinaire en vigueur au moment de l'opération de cadastration effectuée par 
l'ingénieur-e géomètre breveté-e. 

Art.  72 Frais de cadastration des constructions - Perception 

1 Lorsque l'ingénieur-e géomètre breveté-e procède à la cadastration de la 
couverture du sol à l'occasion de l'établissement d'un verbal de mutation fon-
cière, il facture au Service la part des frais liés à la cadastration de la couver-
ture du sol, en relation avec un permis de construire, conformément au tarif 
mentionné à l'article 73 de la présente ordonnance. 

2 Le Service facture aux propriétaires les frais de la cadastration des construc-
tions et installations conformément au tarif figurant à l'annexe A1 de la pré-
sente ordonnance. Lorsque la valeur indiquée dans la demande de permis de 
construire est manifestement erronée, le Service en informe le propriétaire en 
vue d'une rectification. 

Art.  73 Emoluments pour le contrôle des verbaux de mutation foncière et 
pour la conservation des données - Tarif 

1 Les émoluments perçus pour le contrôle des verbaux de mutation foncière et 
pour la conservation des données sont fixés en fonction du nombre d'im-
meubles concernés, selon l'état résultant du verbal de mutation foncière. Ils se 
composent d'un émolument de base de 100 francs additionné du produit du 
nombre de biens-fonds multipliés par 50 francs (100 frs + nb BF x 50 frs). 

2 Les émoluments perçus pour les modifications ultérieures se composent 
d'un émolument de base de 100 francs additionné du produit du nombre de 
biens-fonds multipliés par 10 francs (100 frs + nb BF x 10 frs). 
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3 En cas de retrait du verbal de mutation foncière après la perception de 
l'émolument mentionné à l'alinéa 1, le Service conserve cet émolument pour 
couvrir les frais de rétablissement de l'ancien état des données cadastrales. 

4 La taxe sur la valeur ajoutée est additionnée aux émoluments calculés. 

Art.  74 Emoluments pour le contrôle des verbaux de mutation foncière et 
pour la conservation des données - Perception 

1 L'ingénieur-e géomètre breveté-e indique dans le verbal de mutation fon-
cière le nom des personnes débitrices des émoluments. 

2 Après exécution du contrôle, le Service adresse sa facture aux personnes 
mentionnées comme  débitrices dans le verbal de mutation foncière. 

3 Aucun émolument n'est perçu pour le contrôle des verbaux de mutation 
foncière exécutés à la demande de l'Etat. 

Art.  75 Frais liés au premier relevé - Répartition entre les propriétaires 

1 La part des frais supportés par les propriétaires lors d'entreprises de premier 
relevé est répartie au prorata du nombre d'immeubles, de surfaces et de bâti-
ments compris dans le périmètre du premier relevé. Les immeubles du do-
maine public de la commune et de l'Etat ne sont pas pris en compte dans la 
répartition des frais entre les propriétaires. 

2 Pour chaque immeuble, les points suivants sont attribués: 

Elément Points 

Immeuble Cinq points 

Surface Deux points par tranche de 1'000 m2 

Bâtiments Un point par tranche de quatre angles 
3 Une pondération est appliquée au total des points obtenus, conformément à 
la définition des zones de contribution. Le coefficient de pondération s'élève 
à: 

Zone de contribution Coefficient de pondération 

Zone de contribution I Quatre 

Zone de contribution II Deux 

Zone de contribution III Un 

Art.  76 Frais liés au premier relevé - Perception 

1 Lorsque le premier relevé est reconnu par la Confédération, le Service 
adresse aux propriétaires un bordereau de frais. 
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2 En cas de premier relevé lié à un remaniement parcellaire, le bordereau est 
adressé directement au syndicat d'améliorations foncières qui répartit ces 
frais selon ses propres critères. 

3 Le débiteur ou la débitrice peut, dans les trente jours dès la notification du 
bordereau, former une réclamation écrite auprès du Service. 

6 Dispositions transitoires 

Art.  77 Premier relevé 

1 Dans les mensurations cadastrales graphiques reconnues provisoirement ou 
définitivement, l'état descriptif est repris du cadastre des biens-fonds. 

Art.  78 Fonds de la mensuration officielle 

1 Le fonds de la mensuration officielle est composé des contributions finan-
cières fédérales liées à d'anciennes entreprises de mensuration officielle. 

2 Ce fonds n'est plus alimenté. 

3 Le prélèvement annuel dans le fonds correspond à 30% de la différence 
entre le montant inscrit sur la position comptable 3130.051 et la somme des 
montants inscrits sur les positions 4240.014 et 4630.200. 

7 Annexe 1 - Tarif des frais de cadastration des constructions 

Art.  A1-1 

1 Le tarif des frais de cadastration des constructions et installations soumises 
à l'obligation d'obtention d'un permis de construire est le suivant: 

Valeur de la construction - CHF Frais de cadastration - CHF 

< 100'000.- 264.- 

< 200'000.- 528.- 

< 300'000.- 792.- 

< 400'000.- 1'056.- 

< 500'000.- 1'320.- 

< 600'000.- 1'584.- 

< 700'000.- 1'848.- 

< 800'000.- 2'112.- 

< 900'000.- 2'376.- 

< 1'000'000.- 2'640.- 

< 1'100'000.- 2'904.- 



  ROF ... 

25 

Valeur de la construction - CHF Frais de cadastration - CHF 

< 1'200'000.- 3'168.- 

< 1'300'000.- 3'432.- 

< 1'400'000.- 3'696.- 

< 1'500'000.- 3'960.- 

< 1'600'000. 4'224.- 

< 1'700'000.- 4'488.- 

< 1'800'000.- 4'752.- 

< 1'900'000.- 5'016.- 

< 2'000'000.- 5'280.- 

< 2'100'000.- 5'544.- 

< 2'200'000.- 5'808.- 

< 2'300'000.- 6'072.- 

< 2'400'000.- 6'336.- 

< 2'500'000.- 6'600.- 

< 2'600'000.- 6'864.- 

< 2'700'000.- 7'128.- 

< 2'800'000.- 7'392.- 

< 2'900'000.- 7'656.- 

< 3'000'000.- 7'920.- 

< 3'100'000.- 8'184.- 

< 3'200'000.- 8'448.- 

< 5'000'000.- 8'712.- 

Dès 5'000'000.-' 10'000.- 

II. 

Aucune modification d'actes dans cette partie. 
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III. 

1. 
L'acte RSF 214.6.11 (Règlement sur la mensuration officielle (RMO), du 
22.03.2005) est abrogé. 

2. 
L'acte RSF 214.6.16 (Ordonnance fixant le tarif des frais de la cadastration 
des bâtiments, du 26.01.2016) est abrogé. 

3. 
L'acte RSF 214.6.56 (Tarif relatif aux honoraires des ingénieurs-géomètres 
officiels du canton de Fribourg, pour la conservation des mensurations cadas-
trales, modification des limites des biens-fonds, du 04.02.1974) est abrogé. 

IV. 

[Clause finale] 

 
 
[Signatures] 

https://bdlf.fr.ch/data/214.6.11/fr
https://bdlf.fr.ch/data/214.6.16/fr
https://bdlf.fr.ch/data/214.6.56/fr

